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ZO euvrer pour la paix, la démocratie et le progrès:
Les priorités du Canada en matière de politique étrangère dans les années 90
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La guerre du Golfe, le conflit
en Yougoslavie et les événe-
ments récents en URSS mon-
trent à quel point la paix et la
stabilité internationales sont
fragiles et comment elles
peuvent soudainement faire
place à l'instabilité et à la con-
frontation. La sécurité, et
surtout l'établissement d'un
ordre international fondé sur la
coopération et la règle de droit,
demeurent des priorités pour la
politique étrangère du Canada.
Cette dernière vise plus parti-
culièrement :

sur les plans national et inter-
national, pour protéger l'envi-
ronnement. Le Canada
cherchera donc :

• à obtenir l'établissement
d'un fondement juridique
efficace pour les normes
internationales en matière
d'environnement, que tous
les pays s'engagent à
respecter;

• à faire en sorte que les insti-
tutions financières interna-
tionales et autres tiennent
compte des considérations
relatives à l'environnement
dans leurs décisions; et

- à aider les pays en
développement à remplir
leurs obligations interna-
tionales en matière d'envi-
ronnement.

Préserver la démocratie
et les valeurs humaines

Ces dernières années, nous
avons assisté à des révolutions
démocratiques en Europe cen-
trale et en Europe de l'Est ain-
si qu'à d'importants progrès
vers la démocratie en
Amérique latine et dans cer-
tains pays d'Asie et d'Afrique.
Le mouvement international
en faveur de la démocratie et
d'un plus grand respect des
valeurs humaines n'a jamais
été aussi fort. Pour aider à
maintenir l'élan acquis, la
politique étrangère du Canada
visera d'abord à préserver la
démocratie et les valeurs
humaines par des initiatives
destinées :
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développement pour réduire
la pauvreté, promouvoir les
droits de la personne et créer
ainsi des entités volitiaues



• à élaborer des accords
bilatéraux et multilatéraux
sur le contrôle des migra-
tions internationales.

Le long terme

Durant les mois qui viennent,
la communauté internationale
aura des attentes élevées quant
à la présence et à la participa-
tion du Canada. Le Canada
s'est engagé dans une poli-
tique étrangère globale don-
nant la priorité à certains liens
privilégiés - les États-Unis,
l'Europe, le Japon. L'aide aux
pays issus de l'ex-URSS, à
l'Europe centrale et à l'Europe
de l'Est, ainsi qu'à d'autres
pays en transition, feront par-
tie intégrante de notre action
au sein du G-7. De nouveaux
problèmes, y compris l'envi-
ronnement, poseront des défis
à tous nos efforts en matière
d'aide au développement. La
façon dont nous composerons
avec les besoins nouveaux et
avec les contraintes qui en
découlent aura des incidences
sur l'image internationale du
Canada et sur son aptitude à
exercer (ou être perçu comme
exerçant) un rôle véritable en
cette période de bouleverse-
ments.

Eu égard aux contraintes
budgétaires déjà considé-
rables, la préservation des
engagements dans les aspects
susmentionnés de sa politique
étrangère posera un défi de
taille. Il se pourrait que l'on
doivent adapter les orienta-
tions et les instruments de la
politique étrangère, et recon-
naître que toute modifications
d'envergure aura des répercus-
sions dans l'opinion publique
canadienne et dans la commu-



'LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DU CANADA : LES DÉFIS À VENIR
Entrevue accordée par l'honorable Barbara McDougall,
ministre des Affaires extérieures

.Vous voilà chargée de la
poitique étrangère d' une puis-
sance intermédiaire dans un
monde en évolution rapide.
Mais le Canada, qu'a-t-il à
offrir à ce monde?

R. Nous sommes fiers d'avoir
une politique étrangère qui
repose en grande partie sur des
valeurs. Sans vouloir être pré-
tentieux, nous sommes con-

vie en fonction de valeurs tout à
fait respectables.

Q. Vous dites que la politique
étrangère du Canada repose
sur des valeurs. Mais une
politique étrangère ne dépend-
elle pas toujours des intérêts
propres d'un pays?

R. C'est sûr que les deux sont
liés. Il est dans l'intérêt du
Canada d'aspirer à sa propre
prospérité, mais ce n'est pas

de prendre des décisions im-
portantes. Le fait est que la
tolérance - l'une des caracté-
ristiques les plus évidentes de
notre pays - permet aux gens
respectueux de la loi d'être eux-

mêmes au Canada plus que
n'importe où ailleurs dans le
monde, ou presque.

Q. Lorsque vous avez accédé
au poste de secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au
début de l'année dernière,
vous avez hérité d'un mini-
stère qui avait une histoire. Y
avait-il alors des réalisations
passées du Canada sur la
scène internationale qui vous
semblaient particulièrement
admirables ou déplorables?

R. J'ai toujours trouvé que
nous avions de quoi être fiers
de nos contributions passées
aux affaires internationales. Je
pense à notre participation à de
nombreuses missions de main-
tien de la paix... les gens asso-
cient souvent le Canada au
maintien de la paix. Je pense
aux guerres auxquelles nous
avons pris part et au courage
qui a fait la réputation de nos
soldats. Je pense à notre
volonté de trouver des solu-
tions multilatérales aux pro-
blèmes du monde, ce qui nous
a valu d'être reconnus comme
faisant partie d'une équipe
internationale et non comme
un pays voulant faire cavalier
seul à la recherche de la gloire.
Je pense au libéralisme de
notre commerce, à notre aide

comme Suez, l'Afrique du Sud
et le Nicaragua. Voilà un bilan
qui n'a rien de bien honteux et
qui devrait au contraire remplir
les Canadiens de fierté.

Q. Et ce qui se passe au
Canada même? Cela fait sûre-
ment partie de notre image
internationale.

R. Je crois que le Canada est
aux yeux du reste du monde une
société saine et pleine de com-
passion. Par contre, nous ne
sommes vraiment pas fiers de la
façon dont nous avons traité nos
communautés autochtones.
Malgré tout, je crois que notre
gouvernement s'est montré très
sensible à ces deux questions.
Les Canadiens sont en général
disposés à régler les problèmes
à partir du moment où ils sont
conscients qu'il en existe.

Q. Le Canada a ses propres
forces qui entraînent la divi-
sion. Les Québécois ne veulent
pas tous rester au Canada. Le
mandat qu'a le gouvernement
de maintenir l'unité nationale
va-t-il avoir une influence
majeure sur la politique
étrangère du pays?

Mme Barbara
McDougall: fière
que la politique
étrangère du
Canada repose en
grande partie sur
des valeurs.



R. L'unité est une valeur
importante pour la grande
majorité de la population cana-
dienne. Il est donc parfaite-
ment logique que l'importance
de cette valeur transparaisse
dans notre politique étrangère.

Q. Au point que le Canada
préconise invariablement le
statu quo lorsque des États
souverains font l'objet de
pressions séparatistes?

R. Pas forcément. Nous
sommes le premier pays au
monde à avoir officiellement
reconnu les États baltes
lorsqu'ils se sont séparés de
l'Union soviétique. Contraints
à une union non désirée, ces
États aspiraient à y échapper,
et lorsqu'il est apparu qu'ils
pourraient y parvenir en évi-
tant la destruction militaire,
nous leur avons manifesté
notre appui. Nous ne pouvons
comparer notre situation à
celle des régions du monde qui
s'effondrent. Notre unité n'a
rien d'illégal - aucune pro-
vince n'est entrée dans la
Confédération de force. Nous
ne sommes pas au nombre des
foyers de haine du monde.
Oui, il nous arrive de nous
plaindre les uns des autres ou
de montrer notre exaspération
en secouant la tête un peu trop
fort, mais nous sommes loin
de susciter la haine.

R. Les relations étroites que
nous entretenons avec les
États-Unis ne me préoccupent
pas. Ils sont d'une importance
vitale pour notre économie, et
nous partageons avec eux de
nombreuses valeurs, même si
nos deux sociétés sont diffé-
rentes. Au Canada, nous
sommes capables de prendre
nos propres décisions - ceux
qui croient le contraire n'ont
pas fait attention à ce qui se
passait autour d'eux. Nous
avons parfois eu des diver-
gences d'opinion, notamment
sur le Nicaragua, Cuba, le
Vietnam, le droit de la mer
et l'Afrique du Sud.

Q. Il n'en reste pas moins que
nous sommes un proche allié.
Cela est-il utile dans le
monde restructuré où nous
vivons?

R. Je l'espère. À en juger par
ce que j'ai vu jusqu'ici, je suis
très optimiste.

Q. Les États-Unis ne seront-
ils pas tentés de régenter les
autres pays - de passer outre
aux obligations des traditions
diplomatiques au niveau du
respect de la conduite des
autres gouvernements sur
leur propre territoire?

coups bas et plus d'efforts hon-
nêtes et ouverts afin d'exercer
une influence saine.

Q. Il semblerait que le Canada
soit en train de devenir un peu
plus stratégique - surtout
quand il s'agit de restreindre
l'aide étrangère aux gouverne-
ments dont nous trouvons le
comportement inacceptable?

R. Nous devrons être prudents.
Les traditions, l'histoire, les
croyances sont différentes d'un
pays à l'autre, et nous aurions
tort d'avoir la prétention de
croire que seules nos valeurs
comptent. Mais il y a des mil-
liards de gens sur cette terre qui
ont été forcés de vivre dans des
conditions économiques mal-
saines et sous la tyrannie poli-
tique, et je crois que nous
avons le devoir de faire des
pressions judicieuses lorsque
nous le pouvons.

Q. Ne risque-t-on pas de
tomber dans l'hypocrisie:
exercer ce genre de pressions
dans les pays où les Canadiens
n'ont presque rien à perdre et
les éviter lorsque leurs intérêts
sont en ieu?

d'autres victimes innocentes -

les personnes auxquelles nos
programmes d'aide s'adressent.

Q. L'époque où tout était fonc-
tion de l'épreuve de force
entre les deux grandes puis-
sances est révolue. Le monde
est-il plus sûr pour autant?

R. Là encore, je l'espère. Mais
il serait trop facile de dire que
nos problèmes sont réglés.
Il persiste encore de vieilles
haines, et il semble que plus
elles remontent à loin, plus
elles sont fortes. Et puis il y
a de nouveaux problèmes qui
semblent se multiplier aussi
vite que la population du globe.
Quand on pense aux menaces à
l'environnement, aux pressions
migratoires et à la prolifération
des armes, on se rend compte
que de nombreux pays vont
devoir faire preuve d'un degré
de leadership - dans un cadre
multilatéral - dont nous
n'avons usé jusqu'ici que dans
les situations les plus déses-
pérées en temps de guerre.

Q. Quelle sera la «bonne
voie» pour le Canada au
cours des Prochaines années?



Evénements marquants de la politique
extérieure du Canada
1880 Nomination du Haut-commissaire du Canada à Londres, le premier représentant de haut niveau du Canada à l'étranger

1887 Conférence coloniale à Londres, à l'origine des conférences actuelles du Commonwealth

1899 - 1902 Participation de volontaires canadiens à la guerre des Boers

1909 Création du ministère des Affaires extérieures

1914 Déclaration de guerre du roi George V au nom de l'Empire britannique, dont le Canada

1919 Signature du premier accord multilatéral du Canada, le Traité de Versailles, qui met fin à la guerre contre l'Allemagne

1919 Adhésion à la Ligue des nations
1923 Signature de la Convention sur la pêche au flétan avec les États-Unis, le premier traité entièrement négocié

par le gouvernement fédéral et signé par ce dernier

1925 Nomination de M. O.D. Skelton au poste de Sous-secrétaire aux Affaires extérieures

1926 M. Vincent Massey est nommé ministre à Washington, devenant ainsi le premier diplomate canadien en pays étranger

1931 Statut de Westminster

1939 Le Canada fait son entrée dans la Seconde Guerre mondiale par une déclaration distincte du Parlement canadien

1945 Le Canada participe à la fondation des Nations Unies

1945 L'affaire Gouzenko : la Guerre froide au Canada

1947 Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT)

1949 Le Canada participe à la création de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN),
la première alliance militaire officielle du Canada en temps de paix

1950 Le Plan Colombo, le programme d'aide au développement du Commonwealth

1950 - 1953 Participation à la guerre de Corée sous l'égide des Nations Unies

1956 Résolution de la crise de Suez et création de la Force d'urgence des Nations Unies

1957 M. Lester B. Pearson obtient le Prix Nobel de la paix

1957 Commandement de la défense aérienne (maintenant aérospatiale) de l'Amérique du Nord (NORAD)

1965 Pacte de l'automobile avec les États-Unis
1970 Le gouvernement Trudeau publie Politiqu
1972 Publication du document intitulé Troisièrr

des relations canado-américaines

1975 Le Canada devient membre du G-7 qui re

1975 Le «lien contractuel» avec la Communaut

1979- 1980 Grâce à un plan audacieux, des employés
de quitter l'Iran.
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étrangère au service des Canadiens
option des Affaires extérieures, qui préconise une réévaluation

oupe les principaux pays industrialisés
européenne
l'ambassade du Canada permettent à des employés de l'ambassade américaine

[uroney- Reagan à Québec
wick participent au premier Sommet de la Francophonie

les États-Unis (ALE)



La tentative de coup d'État
d'août 1991, en Union sovié-
tique, visait à rétablir le statu
quo et la stabilité présumée
du passé, et à mettre fin aux
réformes politiques et éco-
nomiques amorcées par
M. Mikhail Gorbatchev.

Cette tentative a échoué
lamentablement puisque, en
définitive, elle a eu exacte-
ment l'effet contraire.

Bien que ses conséquences
continueront de se faire sentir
pendant des années, la tenta-
tive de coup d'État a entraîné
l'accélération du processus de
démocratisation et l'établisse-
ment d'économies de marché
dans toutes les parties de cette
vaste région; un changement
rapide des listes de la diplo-
matie internationale; la néces-
sité de redessiner les cartes
géographiques; le remanie-
ment du vieux système fondé
sur l'équilibre nucléaire. A
court terme, les huit réaction-
naires qui ont dirigé le coup
d'État ont fait prendre cons-
cience aux Soviétiques qu'ils
s'opposaient énergiquememnt
au retour à l'ancien régime. A
long terme, ils ont suscité une
immense vague de change-
ment qui a miné les fonde-
ments du pays qu'ils rêvaient
de diriger.

reconnaissance de jure en
prévision du jour où ces pays
seraient libres de recouvrer leur
indépendance, et ce jour est
venu», a déclaré la secrétaire
d'État aux Affaires extérieures,
Mme Barbara McDougall.

Le Canada a été le premier
grand pays industrialisé à
reconnaître l'indépendance
de l'Ukraine, ce qu'il a fait le
lendemain du référendum sur
l'indépendance tenu le ler
décembre. Le Premier ministre
Brian Mulroney déclarait alors
que les résultats du vote
témoignaient du vif désir du
peuple ukrainien de se doter
d'un pays indépendant.

concerne le respect intégral
des droits de la personne et la
protection des minorités. En
outre, le Canada a demandé
aux pays dotés d'armes
nucléaires de s'assurer que ces
armes font l'objet d'un con-
trôle rigoureux en attendant
leur élimination.

Pendant les premiers jours
de janvier, un phénomène
extraordinaire s'est produit:
un avion des Forces armées
canadiennes assigné à l'OTAN
- organisation qui avait pour
mandat, à l'origine, de sur-
veiller l'Union soviétique et
ses alliés du Pacte de Varsovie
- a acheminé jusqu'à Moscou
une cargaison de lait en
poudre envoyée d'urgence par

la Communauté européenne.
Cette initiative remarquable
représente le début d'un effort
considérable entrepris par le
Canada et d'autres pays pour
aider les États de l'ex-URSS
à passer un premier hiver
difficile.

Le gouvernement canadien a
versé 5 millions de dollars à
la Société canadienne de la
Croix-Rouge pour la presta-
tion d'une aide humanitaire à
l'ancienne Union soviétique.
Il lui a fourni une somme
supplémentaire de un million
de dollars pour lui permettre
de fournir des secours à la
Lituanie, à la Lettonie et
l'Estonie, soit des médica-
ments et d'autres fournitures



pour les personnes âgées hos-
pitalisées et les enfants élevés
dans des orphelinats. Les
Forces armées canadiennes se
sont chargées d'acheminer
directement les secours à
de nombreuses villes de la
Russie, de l'Ukraine, des États
baltes et de l'Arménie. Une
fois sur place, les représen-
tants de la Fédération inter-
nationale des sociétés de la
Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge et des groupes locaux
affiliés se sont occupés de
fournir les secours à des insti-
tutions données.

Pendant les premiers mois
qui ont suivi l'accession à
l'indépendance des anciennes
républiques soviétiques, la
prestation d'une aide alimen-
taire a, elle aussi, été une
priorité. La Commission
canadienne du blé a accordé
des lignes de crédit d'une
valeur de 1,5 milliard de
dollars US pour l'achat de
céréales canadiennes. La
Société pour l'expansion des
exportations a consenti pour sa
part, à la Russie, une ligne de
-,'At AL. 1 ';n millinn, (if, dnol-

Une initiative d'un million
de dollars visant à aider les
victimes de la catastrophe
nucléaire de Tchernobyl
compte parmi les premiers
projets annoncés. De concert
avec l'UNESCO, le Canada
finance une clinique médicale
spécialisée dans le traitement
des enfants, à Kiev, ainsi que

Le Gouverneur
Général du
Canada M. Ramon
Hnatyshyn (à
gauche), président
honoraire du pro-
gramme de stages
juridiques de
l'Association du
Barreau canadien,
présente un certifi-
cat à M. Jozses
Marusak, stagiaire
de la République
fédérative tchèque
et slovaque.

bution dans le cadre d'un pro-
gramme de formation des
opérateurs soviétiques de têtes
de puits. Ce programme, axé
sur la santé et la sécurité au
travail, a été lancé en octobre
dernier par le Service de
formation dans l'industrie
pétrolière de Calgary, en
Alberta.

Pour appuyer la réforme
démocratique, le programme
de stages juridiques de
l'Association du Barreau cana-
dien, qui permet depuis deux
ans à des avocats d'Europe
centrale de parfaire leurs con-
naissances en faisant des
stages de trois mois dans des
cabinets canadiens, deviendra
accessible aux candidats de
l'ex-URSS à partir de 1992.
Par ailleurs, pour la première
fois, des représentants de la
région participeront, en 1992,

au prestigieux Cours interna-
tional sur les droits de la per-
sonne offert par la Fondation
canadienne des droits
humains.

Le Canada offre une aide tech-
nique aux trois États baltes.
Un expert constitutionnel
canadien a conseillé le gou-
vernement de l'Estonie sur la
rédaction de sa nouvelle cons-
titution, et le Canada fournit
une aide organisationnelle et
technique aux trois parlements
nationaux. Des hauts fonc-
tionnaires estoniens et litua-
niens des secteurs de l'énergie
et des services ont reçu une
formation au Canada, et un
programme de transfert de
technologies et de formation
en gestion des entreprises de
deux millions de dollars
est offert aux spécialistes
de l'industrie laitière et aux
vétérinaires en Lettonie. Un
Canadien sur dix est originaire
d'Europe centrale ou orientale
ou d'Union soviétique. Ils
s'intéressent donc vivement
aux événements qui se pro-
duisent dans leurs anciennes
patries. En raison de son
caractère multiculturel et des
liens linguistiques, culturels
et sociaux s'y rattachant, le
Canada dispose d'importants
atouts dans l'ambitieuse cam-
pagne qu'il a entreprise afin
d'aider les États issus de l'ex-
URSS à occuper la place qui
leur revient dans la commu-
nauté des nations. *



es soldats
Lorsque les Canadiens sont
partis dans la région de Suez
en 1956 pour se joindre aux
forces de maintien de la paix
des Nations Unies, UNEF 1,
ils ne se doutaient pas qu'ils
posaient la première pierre
d'une longue et respectable
tradition canadienne; trente-
cinq ans plus tard, les forces
de maintien de la paix, dont
ont fait partie quelque 85 000
Canadiens, sont devenues une
source de fierté nationale et un
élément décisif de la politique
de défense générale du
Canada.

La politique du maintien de la
paix a également permis au
Canada de jouer un rôle de
premier plan dans ce qui

promet d'être une industrie
florissante; en 1990, le Canada
comptait un nombre de soldats
supérieur à celui de tout autre
pays dans les forces interna-
tionales de maintien de la
paix, et il est probable, étant
donné le projet d'envoyer de
nouvelles missions au Sahara
occidental, au Cambodge,
au Salvador, et peut-être en
Yougoslavie, que beaucoup
d'autres Canadiens coifferont
à l'avenir le casque bleu, sym-
bole des Nations Unies.

Depuis la crise de Suez, le
Canada est le seul pays qui
peut se vanter d'avoir par-
ticipé à toutes les missions
chargées, sous les auspices

des Nations Unies, de restau-
rer et de maintenir la paix et
de surveiller l'évolution de la
situation. Il a également par-
ticipé à d'autres missions ne
relevant pas des Nations Unies
et destinées à restaurer la paix
en Indochine et au Nigéria, et,
plus récemment, il a fait partie
d'une mission de surveillance
envoyée en Yougoslavie par la
Communauté européenne.

Pendant quelque temps, il est
apparu que le Canada ne fai-
sait pas très bonne figure, du
fait qu'il ne participait pas à
la modeste première phase -
60 personnes seulement -
de l'UNAVEM, la mission
de vérification des Nations
Unies en Angola. Toutefois,
l'annonce, en juin 1991,
de l'envoi par le Canada
d'observateurs militaires à la
deuxième phase, a rétabli la
bonne réputation du pays.

membres de la FNUC, force
des Nations Unies à Chypre.
Les ingénieurs militaires cana-
diens forment un élément
essentiel de la MONUIK,
postée dans la zone démili-
tarisée à la frontière de l'Iraq et
du Koweit. Les Canadiens ont
aussi joué un rôle de premier
plan en tant qu'organisateurs et
participants de l'ONUCA, mis-
sion des Nations Unies en
Amérique centrale.

Un modèle pour d'autres
missions



Le respect que s'est valu le
Canada comme chef de file du
maintien de la paix a été, par
ailleurs, une source de fierté
et de satisfaction pour ses ci-
toyens. Les sondages indi-
quent invariablement que la
grande majorité des Canadiens
considèrent la contribution de
leur pays aux initiatives de
maintien de la paix des Nations
Unies comme importante ou
très importante. Lorsqu'en
1985, le Prix Nobel de la paix a
été attribué aux forces de main-
tien de la paix des Nations
Unies, la plupart des Canadiens
- en particulier ceux qui étaient
directement visés - ont ressenti
un sentiment de fierté tout à
fait justifié.

En dépit des accolades et des
manifestations de reconnais-
sance, de nombreux observa-
teurs décrivent le rôle des
Nations Unies au titre du
maintien de la paix comme un
dérivé imprévu de la Guerre
froide. Il n'a jamais été ques-
tion du maintien de la paix
dans la Charte des Nations
Unies. Il a fallu créer des
forces pour maintenir la paix
lorsque des superpuissances
hostiles exerçant leur droit de
veto ont contrecarré la capa-
cité du Conseil de sécurité de
prendre des décisions poli-
tiques face aux menaces rela-
tives à la sécurité. C'est ainsi
que les conflits dans les
régions d'importance straté-
gique ont été maîtrisés par la
présence de forces multina-
tionales de maintien de la
paix.

Encourager la paix et la
sécurité

La demande s'accroît, or les
ressources n'augmentent pas.
Le compte des Nations Unies
affecté aux activités de main-
tien de la paix enregistre un
arriéré de plus de 500 millions
de dollars, alors que le nombre
et l'envergure des activités
futures ne cessent de croître.
Comme l'a déclaré la secré-
taire d'État aux Affaires
extérieures, Mme Barbara
McDougall, dans son discours
prononcé à l'Assemblée géné-
rale des Nations Unies en sep-
tembre, la mise en place de
dispositions de financement
adéquates pour les activités de
maintien de la paix est l'un des
objectifs de l'initiative globale
lancée par le Canada pour
réformer l'organisation mon-
diale : «Le Canada a à coeur
d'accroître la capacité des
Nations Unies de canaliser les
ressources militaires des États
membres à des fins pacifiques.
Cette démarche est essentielle
à la réalisation des objectifs
humanitaires ainsi qu'à la pro-
motion de la paix et de la sécu-
rité au moyen des activités de
maintien de la paix et, au
besoin, d'une intervention
militaire».



A u service de la
dans le monde
Le mur de Berlin s'est
longtemps dressé comme un
symbole de la Guerre froide,
d'une ville et d'une Europe
divisées, en fait, d'un monde
coupé en deux. Sa destruction
marque le début d'une ère
nouvelle où la démocratie se
répand dans le monde, bala-
yant les régimes totalitaires
d'Europe de l'Est, ébranlant
les fondations de l'apartheid
en Afrique du Sud et amenant
des gouvernements élus en
Amérique latine, un continent
longtemps éprouvé par de bru-
tales dictatures militaires.
Comme l'affirmait l'ancien
ministre des Affaires exté-
rieures, le très honorable Joe
Clark, devant l'Assemblée
générale des Nations Unies en
septembre 1990, «nous assis-
tons à une nouvelle prise de
conscience de la nécessité de
la démocratie, parce que la
démocratie fonctionne».

Soutenir ce bourgeonnement
de la démocratie constitue un
élément clé de la politique
étrangère du Canada. Il est
en effet essentiel que les insti-
tutions démocratiques conti-
nuent de se propager pour
promouvoir la paix, le respect
des droits de la personne et
une plus juste répartition des
richesses dans le monde. Le
Canada encourage ce proces-
sus, tant par les voies bilaté-
rales que par son action au
sein d'organismes multilaté-
raux, notamment les Nations
Unies, le Commonwealth et
l'Organisation des États
américains.

évolution constitue pour
l'Ouest à la fois une occasion
historique et une grande res-
ponsabilité. En effet, comme
l'a affirmé M. Joe Clark,
lorsque des pays optent pour
des valeurs dont nous nous
sommes faits les champions,
nous devons leur apporter une
aide solide et concrète pour leur
permettre de pratiquer ce que
nous avons si longtemps prê-
ché. Le Canada a relevé ce défi
en créant un Groupe de travail
sur l'Europe centrale et
l'Europe de l'Est chargé de
rassembler des ressources
publiques et privées pour
appuyer la poussée vers la
démocratie et la libre entreprise
dans cette partie du monde.

Sous les auspices du Groupe,
une aide est apportée aux pays
de la région pour leur permettre
d'affermir leurs institutions
démocratiques et de faire la
transition vers l'économie de
marché. Deux fonds ont été
créés pour promouvoir ce
double objectif: le Fonds de
développement économique,
de 30 millions de dollars, qui
appuie la restructuration de
l'économie et favorise l'éta-
blissement de liens écono-
miques et commerciaux avec le
Canada, et le Fonds de coopéra-
tion politique, de 10 millions de
dollars, qui encourage la démo-
cratisation des institutions poli-
tiques, sociales et économiques.
Loin d'être strictement gouver-
nementaux, ces programmes
sont au contraire coordonnés
avec le secteur privé et font
appel à l'expertise d'organisa-

un stage d'apprentissage de
14 semaines dans des fermes
laitières du Canada et l'exécu-
tion, en milieu rural, de projets
d'alimentation en eau, de télé-
communications et decon-
struction routière. En
Hongrie, Mme Julie Rowney,
professeur à l'Université de
Calgary, dirige le Centre inter-
national de gestion, première
école privée de commerce à
s'établir dans la région. Grâce
au fmancement apporté par le
Canada, le Centre dispense des
cours spécialisés de gestion à
l'intention des industriels et
assure la formation d'ensei-
gnants. La situation évolue
si rapidement qu'il faut faire
preuve d'une grande flexibi-
lité. Selon Mme Rowney, il
faut savoir s'accommoder
d'une bonne dose d'incerti-

Grâce au fmance-
ment apporté par le
Canada, le Centre
international de ges-
tion, à Budapest,
dispense des cours
spécialisés de ges-
tion et assure la
formation
d'enseignants.

tude, car les choses changent
pratiquement du jour au len-
demain.

La force du programme réside
dans la participation de sim-
ples Canadiens au niveau de
la communauté, comme en
témoignent les 300 bénévoles
qui sont allés, à leurs frais,
enseigner l'anglais en
République fédérative tchèque
et slovaque, ou M. Red Elliott,
un fermier et vétérinaire de
l'Alberta, qui a passé deux
mois comme conseiller dans
une exploitation agricole en
Hongrie. Selon M. Paul
Frazer, qui dirige le Groupe de
travail, les Européens sont très
impressionnés par la disponi-
bilité des Canadiens, qui
apportent aux projets dont ils
s'occupent non seulement les
compétences qu'ils tiennent
de leur profession ou de leurs
antécédents, mais aussi beau-
coup de sensibilité et une
grande compréhension de
la culture de l'autre.

L'importance que le Canada
attache à l'épanouissement de
la démocratie a été soulignée
par le premier ministre Brian
Mulroney dans une allocution

La chute de
communism

Les changemer
spectaculaires ý



Le premier ministre
Mulroney souligne
l'importance que le
Canada attache à
l'épanouissement
de la démocratie.

prononcée lors de la remise
des diplômes à l'université
Stanford de Californie, en
septembre 1991. M. Mulroney
a appelé les pays industrialisés
de l'Ouest à accroître leurs
efforts pour stimuler les
économies des démocraties
naissantes et, notamment, à
favoriser leur pleine adhésion
au Fonds monétaire interna-
tional et à la Banque mon-
diale. Si les attentes grandis-
santes des peuples ne peuvent
être satisfaites, a-t-il déclaré,
ceux-ci renonceront à la
démocratie et nos meilleurs
espoirs de voir s'instaurer
une paix durable et une plus
grande prospérité seront
déçus.

envoyé des observateurs aux
élections qui se sont déroulées
en Malaisie et au Bangladesh,
et deux éminents Canadiens,
les anciens premiers ministres
de l'Ontario MM. Frank Miller
et David Peterson, ont super-
visé la constitution des listes
électorales en Guyane.

Le développement démocra-
tique ne saurait être dissocié du
développement économique et
social. Convaincu que les
ressources les plus importantes
sont les ressources humaines,
le Canada contribue à leur
mise en valeur de diverses
façons. Une initiative canadi-
enne a conduit à la création
d'un groupe de travail chargé
de promouvoir les droits de la
personne. Pour faire progress-
er l'éducation, les Chefs de
gouvernement ont ratifié une
autre initiative canadienne :
réunis à Vancouver en 1987, ils
ont institué l'Agence du
Commonwealth pour l'ensei-
gnement, qui permet de
partager les compétences par-

préoccupations. À cette fin, le
Canada a créé, en 1988, le
Fonds du dialogue, pour appu-
yer des projets qui favorisent
l'instauration d'un régime non
racial en Afrique du Sud.

Le Canada a ainsi été en
mesure de soutenir la presse
alternative, pour garantir
qu'une voix s'élève contre la
propagande gouvernementale,
de contribuer en 1990 au
financement d'une conférence
regroupant des Noirs et des
Blancs de diverses confes-
sions, et d'appuyer la tenue de
conférences sur la restructura-
tion de l'économie sud-
africaine et sur le rôle futur de
la presse. Par ailleurs, le
Fonds a permis de financer des
projets visant
à former les leaders noirs
au règlement pacifique des
différends et à la négociation
avec le gouvernement, et à
jeter les bases en vue de la
mise en place d'une police
démocratique.

L'Unité de promotion
de la démocratie

Même s'il est plutôt un
veau venu à l'Organisa
États américains (OEA
Canada n'a pas mis Ion
à se rendre compte du r
cieux que peut jouer ce
organisation pour le ren
ment de la démocratie.
proposition canadienne
créer en 1990 une Unit
promotion de
la démocratie au sein d
Secrétariat de l'OEA a
acceptée à l'unanimité.
Depuis, avec la particip
du Canada, l'Unité a eu
sion de superviser les é
dans plusieurs pays, et:
ment en Haïti, où le Ca
avait organisé la contri
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peut aider au renforcement
des diverses institutions essen-
tielles à des sociétés démocra-
tiques».

Le Canada a en outre apporté
son ferme appui à une résolu-
tion faisant obligation au
Secrétaire général de convo-
quer une réunion du Conseil
permanent, puis une réunion
des ministres des Affaires
étrangères en cas de coup
d'État dans un pays membre.
C'est grâce à cette procédure
que l'OEA a été en mesure
d'entreprendre une action
immédiate dès le renversement
du gouvernement Aristide en
Haïti.

Un catalyseur pour
le renforcement
de la démocratie

La fin de la Guerre froide a
libéré les Nations Unies des
entraves que leur avaient
imposées 40 ans d'affronte-
ment Est-Ouest. La guerre du
Golfe a montré ce que l'ONU
est en mesure d'accomplir en
cette ère nouvelle, car c'est
sous son égide qu'a été menée
à bien la libération du Koweït
de l'occupation iraqienne.
Dans son allocution à l'univer-
sité Stanford, le premier
ministre Mulroney a appelé à
un renforcement du rôle du
Secrétaire général et à une
limitation de la souveraineté
nationale lorsque celle-ci est
utilisée pour justifier des
actions odieuses aux yeux de
la communauté internationale.

-Nous nous engageons

ation aujourd'hui dans une ère nou-
l'occa- velle pleine de défis. Les bar-

lections rières s'effondrent partout
notam- dans le monde, et des peuples
nada longtemps exploités et oppri-
bution més veulent désormais con-
ctionaître les bienfaits de la
sst
jouer démocratie. Le Canada
que la répond à leur appel en con-

Jéroule- tribuant à édifier les structuresléroule- démocratiques dans les pays
ne l'a

où elles sont faibles ou inexis-tat tantes, et en appuyant des
S, programmes qui profitent

érale directement aux populations,
«nous les aidant ainsi à faire en sorteu'que la démocratie devienne
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La «Ronde Canada»
pour l'unité nationale

obtenu l'accord unanime
requis des 10 assemblées
législatives provinciales.

La série de propositions d
1991 a deux avantages ne
par rapport au défunt acc
du lac Meech. Premièren
la plupart des proposition
pour être retenues, doiver

Ce ne à~

ce pays, mais Pien tes gens
qui se diront les uns aux
autres qu'ils veulent rester
unis, qu'ils sont prêts à
faire en sorte que ce pays
soit assez grand pour tous
ceux qui l'habitent, qu'ils
sont disposés à faire des
compromis et des change-
ments.

Le très honorable Joe Clark,
Ministre des Affaires

constitutionnelles

iens, M. Joe Clar
)ra- nistre des A

de constitution
cPt PnnnPri

Meech, qui mettait l'accent sur
le Québec, le gouvernement
montre qu'il aspire à créer un
Canada revigoré où le Québec
pourrait proclamer fièrement
son caractère unique au sein.d de la fédération; où la popula-

,nt, tion autochtone pourrait gérer

être elle-même ses collectivités et
les établir bon nombre de ses lois;

ou il existerait un «Conseil de

tôt la fédération» fédéral-provin-
Ltt cial harmonieux qui réglerait

les différends entre gouverne-
é_ ments et aiderait à orienter

l'économie; où un Sénat élu

ion aurait pour mandat spécial de
n se charger des questions cul-

et
xte turelles et de représenter les

.sà minorités; où les députés
ie. seraient beaucoup moins
se. encombrés par la discipline

;en- de la politique des partis.

Les propositions ont été
im.médiatement présentées

ýrite au comité du Sénat et des
opu- Communes sur la Constitu-

tion, qui doit sillonner le pays
i m- jusqu'en février pour ensuite

rédiger un rapport énonçant
ses recommandations sur les

ne une
- un

'ersité cul-

gouvememen
publique une
tions de réfor
nelles et polit



Préoccupations du Canada

Les grands titres sur les
dangers du réchauffement du
climat, des déversements de
pétrole et de l'appauvrisse-
ment de la couche d'ozone
nous font prendre conscience
que l'environnement n'est plus
une question purement locale.
Les frontières politiques ne
peuvent barrer la route aux
courants atmosphériques et
marins qui parcourent la
planète.

Le Canada, dont l'immense
territoire englobe 15 zones
écologiques, un littoral de plus
de 244 000 kilomètres de long
bordant trois océans, près de
9 % des réserves mondiales
d'eau douce et un environ-
nement arctique fragile, a dû
faire face aux dures réalités
d'un environnement mondial.

Nos lacs et nos forêts subis-
sent les effets des pluies acides
produites par les émissions en
provenance du coeur industriel
des États-Unis. Par ailleurs,
des études scientifiques révè-
lent que des contaminants
provenant d'autres régions
du globe s'accumulent dans
l'Arctique canadien.

Pour protéger la biosphère, il
faut absolument que tous les
navs s'attaauent ensemble aux

développement et aux nou-
veaux pays industriels des
moyens d'accès aux compé-
tences et technologies dont ils
ont besoin pour parvenir à un
développement durable.

Le Canada accorde une impor-
tance considérable au déve-
loppement durable dans le

Le développement durable
passe par un consensus sur
diverses questions fondamen-
tales comme le commerce,
l'aide, la lutte contre la pau-
vreté, la réduction des dispa-
rités entre le Nord et le Sud, la
santé, la sécurité écologique,
et l'accès à la propriété

Progrès réalisés
sur les plans multilatéral
et bilatéral

Le Canada appuie depuis
longtemps les institutions
internationales, comme en
témoigne sa participation aux

monde entier depuis la publi-
cation, en 1987, de l'important
rapport de la Commission
Brundtland intitulé Notre
avenir à tous. C'est pourquoi
il a créé en 1990 l'Institut
international du développe-
ment durable, organisme
chargé de promouvoir le
développement durable sur les
plans tant national qu'inter-
national. Des progrès sont
accomplis, mais il reste beau-
coup d'obstacles à surmonter.

intellectuelle ainsi qu'aux
sciences et à la technologie.
La Conférence des Nations
Unies sur l'environnement et
le développement (CNUED),
qui aura lieu au Brésil en juin
prochain, portera entre autres
sur ces questions d'impor-
tance vitale.

Le Canada est déterminé à
assurer le succès de la
Conférence et espère qu'elle
aboutira à l'élaboration d'un
nouvel accord mondial en

Le Canada s'efforce
de préserver les ours
blancs et leur habitat.

travaux d'une multitude de
conférences, d'organismes,
de commissions et de comités
internationaux, allant de
l'Assemblée générale des
Nations Unies à la Commission
internationale des neiges et
glaces.

Le Canada est signataire de 13
conventions, accords et proto-
coles se rapportant à l'environ-
nement, dont le Protocole de



Montréal relatif à des sub-
stances qui appauvrissent la
couche d'ozone et l'Accord -
moins connu - sur la conserva-
tion des ours blancs et de leur
habitat. En outre, notre pays
joue un rôle actif dans la négo-
ciation de trois importantes con-
ventions qui seront soumises à
la CNUED. Ces conventions

portent sur les changements
climatiques, la diversité
biologique et les forêts.

Sur le plan bilatéral, le Canada
a conclu des accords de coopé-
ration en matière d'environ-
nement avec les États-Unis, la
République populaire de Chine,
la Communauté européenne,
le Danemark, l'Allemagne, la
France, le Japon, les Pays-
Bas, l'Union soviétique, le
Royaume-Uni, le Brésil,
l'Équateur, le Mexique, le
Pérou et le Venezuela.

Parmi les récentes initiatives
internationales, mentionnons
la signature, en juin dernier, de
la première Déclaration minis-
térielle sur la protection de
l'environnement arctique, lors
d'une réunion des huit pays
dont le territoire touche au cer-
cle arctique. Le Canada, le
Danemark, les États-Unis, la

tique pour s'attaquer aux
graves problèmes environ-
nementaux causés par les
contaminants organiques
persistants, la radioactivité, la
pollution par le pétrole et les
métaux lourds. Le Canada a
proposé la création d'un
Conseil permanent de
l'Arctique qui examinerait les

d'un mémoire d'entente
bilatéral sur un accroissement
de la coopération en matière
d'environnement, le Canada
offre déjà des cours aux hauts
fonctionnaires allemands sur
des sujets comme la gestion
des eaux, la réduction des pol-
luants atmosphériques et la
désaffectation de mines.

Le Canada a participé active-
ment à la réunion de janvier
1991 des ministres de
l'Environnement des pays de
l'Organisation de coopération
et de développement écono-
miques (OCDE), la première
depuis 1985. Plusieurs impor-
tantes initiatives canadiennes
ont été adoptées dans le com-
muniqué final. Il s'agit d'un
examen des politiques et de
la performance des pays de
l'OCDE au chapitre de l'envi-
ronnement, d'une étude de la
relation entre les politiques
commerciales et les politiques
environnementales et de
l'intensification des travaux
de l'OCDE sur les indicateurs
environnementaux.

Sur le plan international, le
Canada accorde également une
grande importance au Fonds
multilatéral provisoire pour
l'application du Protocole de
Montréal. Le Fonds, entré en
opération en février 1991 et
situé à Montréal, aide les pays
en développement à réduire
les substances nuisibles à la
couche d'ozone, comme
l'exige le Protocole. L'éta-
blissement de ce fonds
témoigne d'une nouvel esprit
de coopération entre les pays
industrialisés et les pays en
développement, qui colla-
borent en vue d'assurer un
développement durable.

La relation entre le commerce
et l'environnement est un
aspect du développement
durable international auquel
les Canadiens s'intéressent
particulièrement dans le con-
texte des négociations sur un
A -A A. Ukrw-Anhanyp nnrd-

s'engagent à négocier avec les
États voisins au sujet de toute
activité qui pourrait avoir des
«effets néfastes importants» su
ces États. Il s'agit notamment
de la construction de vastes



Canada au sein du Commonwealth et
0 la Francophonie

Quand il a participé à la
Réunion des chefs de gou-
vemement du Commonwealth
et au Sommet de la Franco-
phonie à l'automne 1991, le
Canada s'est activement fait
l'avocat des droits de la per-
sonne, de la démocratie et de
la bonne gestion des affaires
publiques à l'échelle inter-
nationale. A ces deux assem-
blées importantes, il a prouvé
sa volonté d'agir rapidement,
et parfois seul, pour faire
accepter ces principes partout
dans le monde.

À la Réunion des chefs
de gouvernement du
Commonwealth, qui s'est
tenue en octobre à Harare au
Zimbabwe, et qui portait sur
les nouvelles orientations de
cette organisation formée de
50 pays, le premier ministre
Brian Mulroney a dit ce qui lui
paraissait être une nouvelle
priorité dans le processus
décisionnel mondial : «Rien
n'importe davantage dans les
relations internationales que
le respect des libertés indivi-
duelles et des droits de la per-
sonne. Nous devons de plus
en plus diriger notre aide au
développement vers les pays
où l'on respecte les droits fon-
damentaux et les libertés des
citoyens et des citoyennes.
Le Canada n'encouragera ni la
répression ni l'étouffement de
la démocratie.»

Un mois plus tard, au
Sommet des 40 pays de la
Francophonie à Paris,
M. Mulroney a poursuivi sa
campagne en déclarant que le
Canada «a le droit de décider
à quoi servira l'argent de ses
contribuables».

Bien que le Canada ait été le
principal pays à faire valoir
l'existence d'un lien direct
entre l'aide financière et la
situation des droits de la per-
sonne dans les pays bénéfi-
ciaires, le Premier ministre

du Canada a ajouté n'avoir
constaté chez les autres diri-
geants qu'il a rencontrés
«aucun désaccord sur les
objectifs fixés». Dans les
déclarations signées aux deux
sommets, soit la Déclaration
de Chaillot sur les droits de
la personne et la démocrati-
sation et la Déclaration du
Commonwealth d'Harare, on
a insisté grandement sur le lien
en question.

De même, à Harare, le Canada
a annoncé qu'il verserait
400 000 dollars au Secrétariat
pour les pays du Common-
wealth afin d'appuyer ses
activités dans le domaine des
droits de la personne.

Notre pays s'est aussi fait le
champion de l'importante
question de l'égalité des
femmes. Les chefs des États
membres du Commonwealth
ont adopté la Déclaration
d'Ottawa sur les politiques
d'adaptation structurelle
et leur incidence sur les
femmes. C'est à la réunion des
ministres du Commonwealth
responsables de la condition
féminine, qui s'est tenue dans
la capitale canadienne en octo-
bre 1990, que cette déclaration
a pris forme.

ministre a aussi mentionné,
dans la même veine, une aide
de 50 millions de dollars,
répartie sur 5 ans, destinée
au Programme canadien de
bourses de la Francophonie.
Ce dernier, qui est géré par
l'Agence canadienne de
développement international,
permet à environ 350 étudiants
et étudiantes de pays franco-
phones du tiers-monde de
poursuivre leurs études dans
des universités canadiennes.
D'après ce qui a été annoncé,
on veillera à ce que la moitié
des personnes choisies soient
des femmes.

À Harare, la secrétaire d'État
aux Affaires extérieures, Mme
Barbara McDougall, a annon-
cé une aide spéciale de 9 mil-
lions de dollars, répartie sur
3 ans, destinée à l'Afrique du
Sud. Cet argent, dont pourront
disposer les organismes cana-
diens oeuvrant dans ce pays,
servira à répondre aux besoins
à long terme des victimes de
l'injustice et à soutenir les
programmes de soins, les
coopératives, les centres de
communications, d'éducation,
d'alphabétisation, de gestion
et de formation profession-
nelle, et la mise sur pied
d'institutions.

La ministre des Affaires
extérieures a également
souligné la préoccupation du
Canada à l'égard de la justice
et du développement social
en Afrique, en annonçant
qu'Ottawa verserait 1 million
de dollars de plus à un fonds
spécial du Commonwealth
destiné au Mozambique. Cet
argent sera affecté à l'aide et à
la formation techniques dans
les domaines du commerce
et de la gestion financière,
de l'exploitation minière et
pétrolière, et de la réadapta-
tion industrielle. Il permettra
aussi à des jeunes Mozam-
bicains de venir étudier au
Canada. *
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A PROSPÉRITÉ PASSE PAR LA CONCERTATION

N ous vivons à une époque
où tout change rapidement,
parfois même de façon décon-
certante, et ce monde moderne
en pleine évolution n'est pas
sans poser des défis pour
l'avenir du Canada. Certes, les
Canadiens ont réussi à édifier
un pays fort et prospère,
mais le gouvernement fédéral
constate que de nouvelles
approches s'imposent si nous
voulons être à la hauteur des
nouvelles réalités et préserver
cet acquis pour les prochaines
générations de Canadiens. En
octobre 1991, l'honorable
Michael Wilson, ministre de
l'Industrie, des Sciences et de
la Technologie et ministre du
Commerce extérieur, a annon-
cé la tenue de consultations
nationales dont le but était de
dégager un consensus entre les
Canadiens en ce qui concerne
les objectifs et les priorités. Il
a déclaré : «La productivité est
au coeur de la question et elle
est essentielle à notre prospé-
rité. Nous lui devons notre
mode de vie, nos emplois, nos
écoles et nos hôpitaux, les
routes qui sillonnent notre
immense pays et nos chèques
de paye. Mais pour être encore
plus productifs, nous devons
d'abord améliorer chacun des
éléments de notre économie, et
pour cela, nous devons appren-
dre à innover, à travailler plus
judicieusement et plus vite, au
lieu de travailler plus dur et
plus longtemps.»

Le processus de consultation
sera mené par un Groupe direc-
teur ayant à sa tête deux émi-
nents Canadien- M. David

milieux syndicaux et
patronaux, par exemple,
doivent se rendre compte que
seule la coopération, et non
l'affrontement, leur permettra
d'atteindre leurs objectifs.

La compétitivité est la clé de
la prospérité de demain. S'ils
veulent rester concurrentiels
par rapport aux autres pays,
les Canadiens doivent perfec-
tionner leurs compétences et
utiliser davantage de nouvelles
technologies, développer
la faculté d'adaptation.
L'apprentissage doit être
considéré comme un processus
qui dure toute la vie. Le gou-
vernement a proposé un cer-
tain nombre d'objectifs à
réaliser sur dix ans : réduire
de moitié le taux d'analpha-
bétisme chez les adultes, en
arriver à ce que 90 % des
Canadiens obtiennent leur
diplôme d'études secondaires
ou l'équivalent avant l'âge de
25 ans, quadrupler la forma-
tion offerte par les employeurs
et doubler le nombre d'étu-
diants diplômés en sciences,
en génie et en technologie. Ce
sont des objectifs ambitieux,
mais le Canada doit se prépa-
rer pour un monde dans lequel
la compétitivité des pays repo-
sera de plus en plus sur les
compétences de leur main-
d'oeuvre.

La prospérité n'est pas une

s'mspirei
consultat
ranvorts i



kProgramme canadien d'action pour les autochtones

Les Indiens du Canada
gèrent de plus en plus leurs
propres affaires. En collabo-
ration avec le gouvernement
fédéral, les Premières nations
s'occupent d'une vaste gamme
de questions afin d'obtenir la
place qui leur revient au sein de
la Confédération canadienne.

En septembre 1990, le premier
ministre Brian Mulroney a
annoncé le Programme d'action
pour les autochtones, qui tra-
duit clairement la détermina-
tion du gouvernement
d'améliorer les perspectives
d'avenir des premiers citoyens
du pays sur les plans culturel,
économique, juridique et
social.

Les objectifs fixés dans le
Programme découlent de
recommandations formulées
par les principaux intéressés,
soit les chefs indiens eux-
mêmes. Le règlement équitable
et rapide des revendications
territoriales, l'amélioration des
conditions de vie des autoch-
tones et leur progression vers
l'autonomie gouvernementale,
ainsi que la place qui leur
revient dans le monde contem-
porain, voilà les problèmes
cruciaux sur lesquels se penche
le gouvernement fédéral.

Les autochtones et la
Constitution canadienne

préoccupations des premiers
habitants du pays et la néces-
sité de les régler de toute
urgence.

Des événements récents
témoignent du souci qu'a le
Canada d'étudier les préoccu-

avec la Couronne au début du
siècle. Les négociations per-
mettront aux bandes indiennes
d'obtenir les terres qui leur
avaient été promises à cette
époque. Par exemple, grâce à
une entente intervenue entre le
gouvernement fédéral et celui

d'accroître
iutonomie.

sm- de la Saskatchewan ai
rn- des droits territoriaux
les versera à 27 bandes la

lys. de 481 millions de do
pour qu'elles puissent
les terres qui leur ava
Dromises mais au'elle

u sujet
,on
somme

le gouvernement fédéral. Ce
dernier a aussi cessé de limiter
le nombre de revendications
globales pouvant être négociées
en même temps. Leur nombre à
différents stades du processus
est donc passé de 6 à 26.

Le gouvernement a lancé une
initiative de 355 millions de
dollars pour s'occuper de
revendications précises. Il a
notamment créé une commis-
sion indépendante, un groupe
de travail mixte formé de
représentants indiens et gou-
vernementaux, et un processus
d'examen rapide visant à régler
les revendications de moins de
500 000 dollars. Il va égale-
ment accepter les revendica-
tions relatives à des événements
survenus avant la Confédération
(1867).

Améliorer la qualité
de vie

Le Premier ministre a récem-
ment annoncé que le gouverne-
ment augmenterait de 320
millions de dollars l'aide à
l'éducation post-secondaire
des Indiens et des Inuit. Ce
programme, qui représente un
effort important pour améliorer
la situation socio-économique
des autochtones et hausser leur
niveau de scolarité, prévoit le
versement de millions de dol-
lars afin de garantir aux jeunes
un avenir plus brillant. Au
cours des 5 prochaines années,
les sommes affectées totali-
seront 1,18 milliard.

llars
acheter Dans un autre ordre d'idées,
acheétermais toujours pour améliorer

ient été la qualité de vie des Premières
Sn'ont nations, le ministère fédéral des

Affaires indiennes et du Nord
i jeté les canadien (MAINC) verse

:,ocia- 275 millions de dollars pour
itions accélérer l'approvisionnement
;oient en eau potable et l'établisse-
ombie- ment de services dégouts dans



tien de l'ordre dans les
réserves. Un autre plan quin-
quennal, dont le budget s'éta-
blit à 36 millions de dollars,
vise à mieux contrer la vio-
lence dans les familles qui y
vivent.

Les efforts déployés pour
hausser le niveau de vie dans
les réserves ont donné nais-
sance à divers projets destinés
à des bandes indiennes pré-
cises. Au Manitoba, une
entente de 4,3 millions de
dollars permet à la Première
nation peguis d'exercer un
contrôle total sur les services
de santé. Au Nouveau-
Brunswick, la bande indienne
de Big Cove a reçu 3,5 mil-
lions nour aarandir son école.

les réserves; en 1977, 53 % des
résidences y étaient approvi-
sionnées en eau de façon conve-
nable, et en 1989-1990, cette
proportion était passée à 86 %.

Le gouvernement canadien a
lancé un important programme
national axé sur l'environne-
ment; il s'agit du Plan vert.
Dans le cadre de ce programme,
il construira une nouvelle usine
d'épuration des eaux dans la
réserve indienne de Kehewin
en Alberta. De plus, une autre
usine du genre est prévue pour
les réserves de Kettle et de
Stony Point en Ontario.

De nombreux projets sem-
blables sont en cours au pays et

surtout sur les changements
qui favoriseraient une meil-
leure gestion de secteurs aussi
cruciaux que les terres, les
forêts et les capitaux indiens.

Le gouvernement fédéral col-
laborera également avec les
peuples autochtones pour ren-
dre l'appareil judiciaire cana-
dien plus équitable à leur
égard et plus favorable à leur
participation.

Toutes ces mesures, de même
que les deux programmes inté-
graux portant sur les
Premières nations de tout le
pays et ceux visant des bandes
précises constituent des étapes
clés à franchir pour améliorer
la qualité de vie dans les
réserves indiennes.

La progression
vers l'autonomie
gouvernementale

Tous les peuples veulent pos-
séder le pouvoir et le droit de
gérer leurs propres affaires.
Les Indiens ne font pas
exception. Leurs bandes,
qui constituent la forme de
gouvernement actuel dans les
réserves, administrent main-
tenant des programmes socio-
économiques et d'éducation
dans leurs collectivités. En
1990-1991, elles géraient
74,5 % du budget total du
MAINC. Des ententes sur
l'autonomie gouvernementale
sont en cours de négociation
et rendront le peuple indien
davantage maître de son
existence.

Les autochtones et les autres
Canadiens tiennent en effet à
établir entre eux une nouvelle
relation fondée sur la dignité,
le respect et l'indépendance
économique. Les mesures
fédérales prévues dans le

synonyme d
habitants. L
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Globe 92
LA RENCONTRE DE LENTREPRISE ET DE 'ENVIRONNEMENT

Au cours de la dernière
décennie, la nécessité de créer
un équilibre entre l'environ-
nement et le développement est
devenue, à l'échelle mondiale,
une question de première impor-
tance. D'une part, il est urgent
de poursuivre le développement
pour répondre aux besoins d'une
population mondiale qui aug-
mente de plusieurs millions
chaque année. D'autre part, il
est essentiel de protéger l'envi-
ronnement, qui constitue le
fondement de tout développe-
ment pour l'humanité.

L'équilibre indispensable à
atteindre est décrit dans
l'expression «développement
durable», créée en 1987 par la
Commission mondiale de l'envi-
ronnement et du développement,
des Nations Unies.

Il est facile de résumer l'objectif
visé par le développement
durable. Il s'agit, selon la
Commission, de la capacité
du monde de vivre selon les
moyens écologiques de la
planète. Mais, comment s'y
prendre pour atteindre cet objec-
tif? Dans la pratique, quel genre
de développement ne causera
pas de dommages à long terme
à l'environnement?

Vancouver (Canada) est
l'endroit tout indiqué pour
obtenir des réponses à ces ques-

s générait à elle seule des
>de revenus de près de 100 mil-
i. liards de dollars américains et

istrie connaissait un taux de crois-
itr plus sance annuelle de 10 %. La
tplus série de conférences GLOBE

offre, aux utilisateurs et aux
Lt y fournisseurs de technologies et

ant, de services, une tribune où ils

de peuvent dialoguer avec des

arties investisseurs et des financiers
du domaine.

Au Canada, la série de co
férences est commanditée

n-

La première
ministre de la
Norvège, Mme Gro
Harlem Brundtland
est la présidente
honoraire de
Globe 92.

Comité consultatif interna-
tional est présidé par le prési-
dent de la Chambre des
communes du Canada,
M. John Fraser.

Plus de 3 000 participants
sie venant d'au-delà de 80 pays
sient seront présents à la confé-
lie et rence. Les conférenciers
it viendront du monde entier
na- et représenteront tous les

secteurs - gouvernement,
industrie, groupe d'environ-

and, nementalistes, syndicats et
iège, instituts de recherche.
on Nombre de ces personnes
lent sont des spécialistes dans

leur domaine.



Pendant toute la conférence,
l'accent sera mis sur des
exemples concrets de déve-
loppement durable. Les par-
ticipants apprendront, grâce à
des études de cas et à des pro-
jets en cours, comment les
intervenants peuvent travailler
ensemble pour arriver au
développement durable. Ils
pourront rencontrer des déci-
sionnaires de la communauté
internationale et établir des
contacts avec des dirigeants
bien connus de l'industrie, du
gouvernement et d'organisa-
tions non gouvernementales.
Ils pourront en outre visiter
l'exposition commerciale de
GLOBE 92 et constater les
progrès réalisés par l'industrie
de l'environnement sur le
marché mondial.

de 20 000 m2 d'espace de pre-
mière qualité. On y trouvera
environ 600 kiosques interna-
tionaux proposant des pro-
duits, des technologies et des
services conçus pour résoudre
une vaste gamme de pro-
blèmes environnementaux.

L'Allemagne, l'Australie,
l'Autriche, le Canada, les
États-Unis, la Finlande, la
France, l'Italie, le Japon,
les Pays-Bas, la Suisse et
le Royaume-Uni commandi-
teront des pavillons nationaux
à l'exposition commerciale.
Neuf États américains ont con-
firmé leur présence et d'autres
devraient réserver de l'espace
sous peu.

Les grandes entreprises pren-
dront aussi part à l'exposition
commerciale. Mentionnons
Asea Brown Boveri (ABB),
un des plus importants con-
glomérats internationaux.
L'événement a été sanctionné
par le département du
Commerce des États-Unis, ce
qui constitue pour les exporta-
teurs américains une incitation
à y faire la promotion de leurs
produits et services.

Plus de 15 000 visiteurs du
monde entier sont attendus à
l'exposition. Les délégués
pourront comparer les équipe-
ments et les techniques à la

fine pointe de la technologie
qui permettent d'assurer une
gestion efficace de l'environ-
nement. Ils seront à même de
constater les possibilités
d'investissement et d'établir
de nouveaux rapports com-
merciaux, notamment des
coentreprises et des alliances
essentielles sur le marché
mondial. Ils pourront évaluer
les possibilités de transferts de
technologies vers les pays en
développement et assister à
des démonstrations de nou-
veaux produits et services
environnementaux.



Le Canada célèbre son 125e anniversaire

Lannée 1992 marque le
125e anniversaire du Canada
en tant que nation. Partout au
pays, les Canadiens fêteront
cet événement historique.

Sous le thème «L'avenir, c'est
chacun de nous», la Société
CANADA 125, organisme
sans but lucratif administré par
d'éminents Canadiens, fait
appel à la population pour
mettre sur pied des activités
communautaires destinées à
célébrer les 125 ans du Canada
et fait la promotion de nom-
breux projets des plus intéres-
sants partout au pays.

Les activités organisées dans
le cadre de CANADA 125
se veulent le reflet de cinq
valeurs communes : la liberté
et les possibilités dont jouis-
sent les citoyens canadiens; le
désir de s'entraider; le désir de
mieux se connaître les uns les
autres; les réalisations du
Canada; et un souci commun à
l'égard de l'environnement.

Grâce à l'aide d'environ
35 000 animateurs communau-

leurs voisins à 14 h, le 14 juin,
dans le cadre de la Journée
nationale du bon voisinage.
Parrainé par le célèbre acteur
canadien John Candy et com-
mandité par le grand produc-
teur de boissons gazeuses
Canada Dry, l'événement vise
à favoriser la compréhension
mutuelle et la bonne volonté.

La tournée «Fiers d'être
Canadiens» sera un autre
événement marquant des
célébrations. Une procession
transcanadienne de drapeaux
du pays ayant flotté sur les
édifices du Parlement com-
mencera simultanément à
Carbonear. ville de Terre-

tret. La proces-
era le ler juillet
:apitale nationale,
s précisément sur
Parlement, où les

Loin du rythme effréné des
nts courses cyclistes, des Cana-

diens aux quatre coins du pays

cette occasion et celle de
rendre hommage à notre peu-
ple, à notre pays et à notre
avenir.» '



À la recherche d'un équilibre
Les forêts du Canada font
non seulement partie inté-
grante de l'environnement,
mais elles sont aussi un élé-
ment essentiel de l'économie
de notre pays. L'histoire des
relations entre les environne-
mentalistes et les représentants
de l'industrie forestière est
émaillée de conflits bien com-
préhensibles, étant donné les
intérêts divergents des deux
groupes : les industriels n'ont
d'autre but que d'abattre des
arbres, ce que voudraient em-
pêcher les défenseurs de la
forêt. Toutefois, les arbres
ayant l'avantage d'être une
ressource renouvelable, il
serait possible, grâce à un bon
aménagement forestier, de
concilier les intérêts des uns
et des autres. Ce compromis
favoriserait à la fois
l'économie du pays et la santé
des forêts.

Le Canada, dont les expor-
tations dans ce secteur se
chiffrent à 23 milliards $, est
le premier exportateur de pro-
duits forestiers du monde.
Plus d'un cinquième de toute
l'exploitation forestière et de
la production de bois et de
papier est canadien. L'indus-

trie forestière, qui représente
10 % de la production cana-
dienne de biens à valeur
ajoutée et constitue une
composante essentielle de
l'excédent de la balance com-
merciale du Canada.

De plus, l'industrie forestière
joue un rôle de premier plan
dans le domaine de l'emploi.
En effet, elle occupe directe-
ment près de 300 000 per-
sonnes, chiffre le plus élevé
depuis la récession de 1980-
1981, et deux fois autant
d'employés travaillent pour
des entreprises qui lui sont
associées. Environ 350 villes
et collectivités doivent leur
existence à cette industrie, qui
représente également 26 % du
secteur manufacturier du
Canada. C'est une industrie
qui continue de prospérer,
comme l'illustre son taux de
croissance de 71 % entre 1982
et 1987. En un an seulement,
de 1986 à 1987, les expédi-
tions ont augmenté de 15,5 %
pour atteindre 46,8 milliards $.
En fait, le Canada est un des
rares pays à dépendre autant
de ses forêts pour subvenir à
ses besoins sociaux et
économiques.

Si renouvelables soient-elles,
les forêts ne sont pas inépuisa-
bles. En outre, l'industrie
forestière n'est pas la seule
dont l'existence dépende d'un
bon aménagement des forêts.
Le déboisement porte atteinte
au recyclage des éléments
vitaux que sont le carbone,
l'azote et l'oxygène, et con-
tribue au réchauffement du
globe. L'homme lui-même,
en tant que partie intégrante
de l'écosystème planétaire,
dépend pour sa survie de la
santé de nos forêts.

Ceci dit, seulement la moitié
des arbres abattus au Canada
le sont par l'industrie
forestière. Au moins autant
sont détruits chaque année par
les incendies et les parasites.
Dans la seule année 1990, plus
de 9 000 incendies ont dévasté
les forêts canadiennes et la
plupart sont attribuables à des
causes naturelles, dont la
foudre.

Le Gouvernement du Canada,
de concert avec les 10 pro-
vinces et le secteur privé,
s'est donné pour tâche de
débarrasser les parcs et les
forêts de leurs ennemis
naturels. Au chapitre du con-

palement à enrayer la végéta-
tion envahissante (mauvaises
herbes et broussailles) qui
entrave la régénération des
forêts. L'utilisation de ces
divers pesticides chimiques et
biologiques est strictement
contrôlée et n'a été autorisée
qu'à la suite de recherches
approfondies menées par le
gouvernement fédéral. Malgré
cela, des permis d'utilisation
ne sont octroyés que pour des
endroits précis et dans cer-
taines conditions afin d'écarter
le moindre risque.

De toutes les méthodes uti-
lisées pour préserver nos
forêts, aucune ne surpasse le
reboisement. De 1975 à 1990,
le Canada a triplé la superficie
de plantation et a quadruplé le
nombre d'arbres plantés. À
l'heure actuelle, on plante au
Canada un milliard d'arbres
par an, soit deux nouveaux
arbres pour chaque arbre
coupé. Selon une étude
récente, le volume de crois-
sance net des forêts du Canada
a augmenté, de 1976 à 1986,
de 693 millions de mètres
cubes, soit de 2,5 %.
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IMAX - Maxi-cinéma Vaccin contre le SIDA

Une société de Toronto,
IMAX Corp., produit, au sens
littéral, les plus grands films
du monde. La grosse caméra
de 43 kilos de la société s'est
envolée dans le nez d'un
Learjet, a dévalé les pentes
à côté des spécialistes de ski
artistique et a pirouetté sur
une patinoire sur les talons du
champion du monde en pati-
nage artistique, le Canadien
Kurt Browning.

Les écrans IMAX atteignent
une hauteur de six à huit
étages et sont plus larges
qu'un terrain de football.
La vue est si extraordinaire
que la distance de l'auditoire
à l'écran semble disparaître.

L'une des plus récentes réa-
lisations d'IMAX - «The
Rolling Stones - AT THE
MAX» est considérée comme
le film le plus spectaculaire
qui ait jamais été produit sur
un concert de rock. Pour
l'industrie du rock, le film
offre une innovation technique
qui pourrait révolutionner le
monde de la musique.

Selon le président d'IMAX,
M. Fred Klinkhammer,
«devant ce type d'écran, les
gens donnent libre cours à
leur imagination. Ce genre de
spectacle va susciter l'intérêt
des producteurs de disques et
des artistes du genre Michael
Jackson. Nous leur offrons
une forme d'immortalité tout à
fait originale. Nous les saisis-
sons sur le vif, de la façon la
plus pure possible».

M. Klinkhammer envisage
d'adapter en version IMAX
les somptueuses comédies
musicales de Broadway
comme «Le Fantôme de
l'Opéra» et «Cats», et il en a
déjà discuté avec le composi-
teur/réalisateur de ces deux
spectacles, Andrew Lloyd
Webber.

Il existe aujourd'hui 77 salles
IMAX dans le monde; 25
autres devraient ouvrir leurs
portes en 1992. Les sondages
de la société IMAX révèlent
qu'en 1991, plus de 130 mil-
lions de spectateurs de 15 pays
différents ont fréquenté des
salles de cinéma IMAX. 1992
promet d'être à tous les égards
une année encore plus excep-
tionnelle.

Un nouveau vaccin contre
le sida, mis au point aux États-
Unis, est actuellement testé sur
des humains pour la première
fois au Canada. Au cours des
quatre dernières années, il a
été mis à l'essai sur des ani-
maux, et les résultats sont très
prometteurs. Ces tests sont
effectués sur 250 personnes
séropositives de 5 villes cana-
diennes.

C'est le docteur Walter
Schlech, du Victoria General
Hospital d'Halifax, qui dirige
l'expérience dans l'Est du
Canada. «Nous sommes très
enthousiastes à la perspective
des résultats possibles,
déclare-t-il, et nous sommes
vraiment à la pointe de la
recherche».

Selon le docteur Chris
Tsoukas, qui dirige l'étude
canadienne, le nouveau vac-

cin, connu sous le nom de G.P.
160, a été testé, l'an dernier,
sur 21 personnes. Ce médica-
ment «stabilise d'importantes
cellules immunitaires et
provoque de nouvelles réac-
tions d'anticorps», déclare-t-il.
Par conséquent, il pourrait non
seulement empêcher le SIDA
de se déclarer chez les por-
teurs du VIH, mais également
protéger du VIH ceux qui ne
sont pas séropositifs.

Ce vaccin est l'un des nom-
breux médicaments actuelle-
ment soumis à des tests en
Amérique du Nord et en
Europe, mais il est de loin
le plus perfectionné. Si tout
se passe comme prévu, le G.P.
160 pourrait être accessible au
public d'ici trois ans.

Le cardinal Paul-Émile Léger

Le cardinal Paul-Émile
Léger, qui fut autrefois l'un
des chefs les plus influents de
l'Église catholique, est décédé
à l'âge de 87 ans dans un hôpi-
tal de Montréal des suites de
troubles respiratoires.

En 1967, le cardinal Léger a
démissionné de ses fonctions
d'archevêque de Montréal
pour devenir missionnaire en
Afrinne. où il s'est consacré

alors fait une réputation mon-
diale de défenseur des idées
libérales. Le cardinal Léger
explique de la façon suivante
les motifs qui l'ont amené à
renoncer à son rang presti-
gieux en Amérique du



Extinction des puits de pétrole au Kowe t uNouvelles mesures législatives en matière
de contrôle des armes à feu

Les Canadiens,
envoyés au Kowet 
pour combattre les ministre de la Justice Il faut aussi mentionner les
incendies de puits de du Canada, l'honorable Kim nouvelles restrictions impo-

pétrole allumés par Campbell, vient de doter le sées sur les armes à grande

les troupes de pays d'une nouvelle loi sur le puissance de feu. Les règle-

Saddam Hussein, ont contrôle des armes à feu, qui men proposés limteraient
fermé le dernier puit s'accompagne de quelques la capacité des chargeurs;

en octobre dernierr modifications au Code criei- 10 coups pour toutes les armes

nel. La ministre a déclaré à poing semi-automatiques et

pour les aider à résorber devant la Chambre des com- 5 coups pour toutes les cara

l'énorme déversement de munes «L'énorme appui par- bines semi-automatiques à

pétrole dans la région. Une lementaire dont jouit cette loi percussion centrale et les

équipe canadienne de spécia- traduit bien la culture particu- fusils de chasse.

listes en télédétection, munie lère du Canada en matière Tous les propriétaires d'armes

d'un système d'information d'armes à feu, une culture à feu sont tenus de respecter

géographique, a été envoyée dans laquelle de nombreux les règlements sur l'entre-
dans le Golfe dans le but de citoyens respectueux de posage en lieu sûr, qui varie en

prédire le mouvement de la lois possèdent des armes et fonction du degré de sécurité

nappe de pétrole et de procé- les utilisent de façon respon- exigé pour le type et la nature

der à des examens détaillés de sable». des armes à feu. Les collec-

ses répercussions actuelles et Parmni les nouvelles disposi- tionneurs ou les propriétaires
futures sur l'environnement. tions, mentionnons que les d'armes à feu pourraient

O.Jn croyait qu'il faudrait Le Canada a également fourni exigences seront plus strictes devoir consentir à des inspec-

des années pour maîtriser le des barrières antipollution, des en ce qui concemne l'obtention tions périodiques qui permet-

brasier, mais il n'aura fallu écrémeurs et des machines d'une autorisation d'acquisi- traient de vérifier s'ils suivent

que 200 jours épuisants pour d'épuisement, et il a assuré la tion d'armes à feu (AAAF); les lignes directrices.

éteindre les incendies de puits formation du personnel t que d'ege minimum exigé pour

de pétrole allumés par les pour cequi est des techiques la possession d'une arme à feu

troupes de Saddam. Hussein, de nettoyage du gibier d'eau est passé de 16 à 18 ans; et

au moment oùd elles battaient et des animaux sauvages qu'il y aura dorénavant une

en retraite. immergés dans la marée noire. période d'attente obligatoire
des brrrd'un an après la libération de 28 jours pour un examen

1pnpou cet"qui est.mr des technique
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